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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’agriculture, de la nature et de la ruralité a examiné la proposition de décret rétablissant l'ar-
ticle 39 dans la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature afin d'intensifier la lutte contre le frelon asia-
tique, déposée par M. Fontaine, Mme Hanus, M. Spies, Mme Pécriaux, M. Lepine et Mme Morreale (Doc. 425 (2025-
2026) N° 1). 

I. RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à rétablir l'ar-
ticle 39 dans la loi du 12 juillet 1973 sur la conserva-
tion de la nature et prévoit une obligation d’informa-
tion pour toute personne qui détecte un nid de frelons
asiatiques et une obligation de destruction ou de neutra-
lisation des nids par le service désigné par le Gouverne-
ment.

Par 6 voix contre 4, votre Commission ne recom-
mande pas l’adoption de la proposition de décret par
l’assemblée.

Les auteurs de la proposition de décret souhaitent
que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la séance
plénière.

II. PROCÉDURE

En date du 26 novembre 2025, M. Fontaine, Mme
Hanus, M. Spies, Mme Pécriaux, M. Lepine et Mme
Morreale ont déposé une proposition de décret rétablis-
sant l'article 39 dans la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature afin d'intensifier la lutte
contre le frelon asiatique (Doc. 425 (2025-2026) N° 1).

Elle a été envoyée en Commission de l’agriculture,
de la nature et de la ruralité le 10 décembre 2025.

Le 10 décembre 2025, en application de l’article
109.1 du Règlement, le Président du Parlement a dé-
cidé de solliciter l’avis du Conseil d’État ainsi que
celui de l'Autorité de protection des données sur la pro-
position de décret (Doc. 425 (2025-2026) N° 1).

Ces avis ont été remis respectivement les 11 et 6 fé-
vrier 2026 (Doc. 425 (2025-2026) N° 2 et 3).

La Commission s’est réunie le 9 mars 2026.

Un amendement (Doc. 425 (2025-2026) N° 4) a été
déposé.

La proposition de résolution visant à définir une poli-
tique régionale coordonnée de lutte contre les frelons
asiatiques, déposée par M. Spies, Mme Hanus, M. Fon-
taine, Mme Pécriaux, M. Lepine et Mme Morreale
(Doc 390 (2025-2026) N° 1) était jointe à l’examen de
la proposition de décret et, à l’issue de la discussion gé-
nérale, les auteurs de la proposition de résolution ont
demandé le renvoi de celle-ci à l’arriéré de la Commis-
sion. Les deux propositions font donc l’objet de deux
rapports distincts.

Ont participé aux travaux : Mme Bernard (Rappor-
teuse), M. Dewez, Mme Durenne (Rapporteuse),
M. Fontaine, Mme Hanus, MM. Huberty (Président),
Jacob, Janssen, Spies, Wahl.

Ont assisté aux travaux : M. Gardier, Mme Tellier.
Mme Dalcq, Ministre de l'Agriculture et de la Ruralité.



4

III. EXPOSÉ DE M. FONTAINE,
CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

M. Fontaine indique que la proposition de décret à
l’examen poursuit une double ambition, politique et
pratique.

Son ambition politique, au sens de la gestion de la
cité, est d’inscrire la lutte contre le frelon asiatique
dans la loi sur la conservation de la nature (LCN).
C’est une manière pour le législateur wallon de recon-
naître l’enjeu sociétal majeur que représente la lutte
contre le frelon asiatique. C’est aussi une autre façon
de reconnaître le travail mené depuis des années par
les acteurs de terrain.

Son ambition pratique est d’imposer le signalement
de la détection d’un nid et de sa destruction.

Cette proposition a été soumise au Conseil d’État à
la demande du Président du Parlement wallon et l’avis
rendu le 11 février 2026 lui semble interpellant (Doc.
425 (2024-2025) N° 2). Le Conseil d’État indique que,
dans sa partie relative au signalement et à la destruc-
tion des nids secondaires, il existe déjà des disposi-
tions législatives et réglementaires en Wallonie.

S’il peut entendre les remarques de la Haute Cour
sur le fait que la proposition de décret à l’examen fait
double emploi avec des dispositifs existants, il sou-
ligne qu’alors, les règles existantes sont inefficaces et
qu’il y a un problème à résoudre. Il est évident, qu’eu
égard à l’augmentation exponentielle du nombre de
nids de frelons à pattes jaunes en Wallonie, les règles
sont soit inappliquées, soit inefficaces. C’est pourquoi,
la volonté des auteurs de la proposition est d’intensi-
fier la lutte et dès lors il déclare maintenir le texte à
l’examen avec une proposition d’amendement pour ré-
pondre aux avis du Conseil d’État et de l’Autorité de
protection des données (APD)(Doc. 425 (2024-2025)
N° 2 et 3).

En effet, il répète son souhait que la lutte contre le
frelon asiatique soit inscrite dans la LCN. Il existe une
solution pour que le texte déposé ne fasse pas double
emploi avec les dispositions légales existantes.

Les articles 19 et suivants du décret du 2 mai 2019
relatif à la prévention et à la gestion de l’introduction
et de la propagation des espèces exotiques envahis-
santes, ce qui est bien dans le cas du frelon asiatique,
amènent les auteurs à reconnaître que le paragraphe 2
de l’article proposé faisait partiellement double em-
ploi. L’article 19 du décret indique que « le Gouverne-
ment arrête les mesures de gestion ». Ainsi, l’ar-
ticle 26, paragraphe 2, de l’arrêté du Gouvernement du
15 septembre 2022 prévoit que le ou la ministre « peut
arrêter les mesures à prendre par les organismes visés
par l’article 28, à savoir : 

– l’administration ;

– le Centre wallon de recherches agronomiques ;

– les agents de la sécurité civile ;

– toute personne physique ou morale, de droit public

ou privé, mandatée par les organismes visés aux 1°,
2° et 3° [...], et qui possède des capacités techniques
suffisantes et s’engage contractuellement au respect
des exigences du bien-être animal ;

– le propriétaire ou le gestionnaire d’une parcelle abri-
tant une espèce exotique envahissante, ou toute per-
sonne physique ou morale, de droit public ou privé,
qu’il mandate, qui possède des capacités techniques
suffisantes et qui s’engage au respect des exigences
du bien-être animal ».

Les organismes en question peuvent recourir à di-
vers moyens d’éradication et de capture visés à l’ar-
ticle 24, paragraphe 1er. En outre, le ou la ministre peut
prévoir d’autres moyens et méthodes que ceux énumé-
rés.

Le paragraphe 2 de l’article proposé faisait double
emploi en ce que des opérateurs – le service et les tech-
niques autorisés – sont déjà désignés par le Gouverne-
ment. De même, les éventuelles prises en charge des
coûts et des subventionnements sont visées à l’ar-
ticle 27 du décret du 2 mai 2019. Cependant, il
convient de souligner que le paragraphe 2 de l’article
proposé était, selon lui, novateur en ce qu’il établissait
une obligation à la charge du service désigné par le
Gouvernement, qui devait procéder dans les meilleurs
délais à la vérification et à la neutralisation ou la des-
truction du nid.

Par ailleurs, le paragraphe 3 de l’article proposé fai-
sait double emploi avec les articles 22 à 24 du décret
du 2 mai 2019, et ce, de manière problématique. En ef-
fet, les dispositions du décret prévoient un régime da-
vantage nuancé et, partant, plus respectueux du pres-
crit constitutionnel d’inviolabilité du domicile. Il sug-
gère donc d’abandonner purement et simplement ce pa-
ragraphe.

Enfin, nonobstant les avis du Conseil d’État et de
l’APD, il convient d’observer que les paragraphes 1er

et 4 de la proposition de décret à l’examen sont por-
teurs de nouveautés et susceptibles d’intensifier la lutte
contre le frelon asiatique.

À considérer que la pratique administrative demeure
inchangée, l’obligation pour toute personne ayant
connaissance de la présence d’un nid de frelons asia-
tiques d’informer le service désigné par le Gouverne-
ment est ambitieuse de trois manières.

Premièrement, le service désigné par le Gouverne-
ment informerait systématiquement l’administration ré-
gionale de la présence d’un nid de frelons asiatiques,
ce qui permettrait ainsi, toutes les fois où cette pré-
sence pose un problème de sécurité publique, de faire
intervenir les services.

Deuxièmement, ce service informerait systématique-
ment la commune ou la province qui pourraient, dans
les mêmes circonstances, faire intervenir leurs services
ou faire appel à une personne compétente.
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Troisièmement, il serait désormais possible pour
l’administration régionale de documenter précisément
la propagation du frelon asiatique, ce qui lui permet-
trait, en cas de changement de stratégie, de mieux
s’adapter.

Le texte, tel qu’il propose de l’amender, répond aux
avis du Conseil d’État et de l’APD et inscrit formelle-
ment la lutte contre le frelon asiatique dans la loi sur la

conservation de la nature. Il considère donc que cette
inscription dans la loi sur la conservation de la nature
est complémentaire au plan de lutte contre le frelon
asiatique porté par Mme la Ministre et qu’il salue évi-
demment.

Pour ces motifs, il invite l’ensemble des commis-
saires à soutenir son texte tel qu’amendé.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Gardier remercie le Groupe PS pour cette propo-
sition de décret parce que le problème est important.

La problématique du frelon asiatique est galopante
et mobilise les communes, les provinces et même
l’échelle européenne.

Au début, ce sont les apiculteurs qui ont relayés la
difficulté puis ce furent les citoyens. Il salue le travail
effectué en la matière par le Centre wallon de Re-
cherches agronomiques (CRA-W). Il souligne égale-
ment les débat d’experts selon lesquels l’éradication
du frelon asiatique ne serait plus possible. La seule so-
lution est de l’empêcher de continuer à se développer.
Il estime indispensable de se coordonner pour être le
plus efficace possible, même si le combat va être com-
pliqué.

Il se dit souvent interpellé par des acteurs de terrain
qui parlent d’une prolifération contagieuse d’une es-
pèce invasive qui détruit une partie très importante de
la biodiversité. Il est très important de prendre en
compte l’impact extrêmement négatif par rapport à la
pollinisation.

Il indique avoir déposé une motion sur cette problé-
matique lors d’un conseil communal spadois.

Il estime que Mme la ministre s’inquiète depuis long-
temps de la situation du frelon asiatique et elle l’a fait
savoir quand elle indiquait, en marge des débats sur le
conclave budgétaire, que des fonds allaient être mis à
disposition.

Il se dit sensible à l’action et à la sincérité des au-
teurs de la proposition de décret à l’examen, mais il
faut garder à l’esprit le plan d’action et de coordination
pour renforcer la lutte contre le frelon asiatique que
Mme la Ministre a présenté fin de la semaine dernière.
Ce plan constitue indiscutablement une avancée impor-
tante dans la structuration de la lutte contre cette es-
pèce invasive en Wallonie.

En s’appuyant sur l’expérience acquise ces dernières
années et sur la mobilisation des acteurs de terrain, ce
plan vise à mieux coordonner les initiatives déjà me-
nées par les communes, les provinces, les apiculteurs,
les associations gouvernementales et même les ci-
toyens, sans lesquels il ne sera pas possible de mener
complètement cette lutte.

Ce plan est articulé autour de cinq axes via notam-
ment la centralisation de l’information et l’encadre-
ment du piégeage de printemps. Ce dernier est très im-
portant parce que c’est maintenant qu’il faut se fournir
en pièges. Beaucoup de communes en ont déjà et il
faut qu’il y en ait encore plus. Ce piégeage des reines
fondatrices est primordial. Un nid de frelons avec
6 000 à 9 000 individus est beaucoup plus difficile à
gérer en termes d’extermination.

Les trois autres axes sont la protection des ruchers,
l’amélioration de la détection et de la neutralisation
des nids et le renforcement de la formation et de la re-
cherche.

Ce dispositif permet d’apporter une réponse plus co-
hérente et plus efficace à l’échelle régionale. La mise
en place d’outils communs tels qu’un portail d’infor-
mations dédié et une application de signalement et de
suivi des nids devraient également améliorer la visibi-
lité des actions menées et faciliter la coordination entre
les différents intervenants.

Ce plan est doté de 1 million d’euros, contre
180 000 euros consacré l’année dernière à cette problé-
matique, ce qui traduit une prise en compte réelle de
l’enjeu. Il prévoit par ailleurs un soutien financier ren-
forcé pour accompagner les communes et les acteurs
engagés dans la lutte contre le frelon asiatique, tout en
développant l’accompagnement des apiculteurs et la re-
cherche de solutions de lutte plus efficaces et plus sé-
lectives.

Il remercie sincèrement Mme la Ministre pour son
action et pour avoir tenu ses engagements prononcés
lors de très nombreuses questions parlementaires à ce
sujet.

Pour en revenir au texte proposé par le Groupe PS,
force est de constater qu’il n’est plus pertinent mainte-
nant même s’il l’est dans l’absolu dans cette théma-
tique. La proposition de décret a perdu sa pertinence
dès la réception de l’avis très négatif du Conseil
d’État, estimant qu’il n’existe pas de vide juridique à
combler en matière de lutte contre le frelon.

Il estime que l’amendement proposé ne résout pas la
redondance. Le Conseil d’État indique que le dispositif
proposé fait largement double emploi avec l’arsenal lé-
gislatif et réglementaire qui organise déjà la sur-
veillance, la gestion et l’éradication des frelons asia-
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tiques. Il précise les opérateurs habilités, leurs condi-
tions d’intervention, y compris l’accès aux propriétés,
et prévoit un régime de financement ainsi qu’un canal
de signalement citoyen.

Il dit son respect pour le travail effectué par l’opposi-
tion mais il estime que le texte proposé est aujourd’hui
inutile et qu’il ne sera pas soutenu par la majorité.

Le plan de Mme la Ministre répond largement aux
préoccupations, que ce soit au niveau de la stratégie ré-
gionale coordonnée, du financement du soutien aux
communes, aux provinces et aux apiculteurs, ou en-
core en ce qui concerne la communication. Ce plan
s’est également concentré sur la recherche.

Il indique qu’il ne soutiendra dès lors pas le texte à
l’examen.

Mme Bernard remercie ses collègues pour leur pro-
position de décret qui date déjà du mois de décembre.

C’était une préoccupation essentielle que de vouloir
une coordination et un plan de lutte généralisé contre
le frelon asiatique dans notre Région. C’est un pro-
blème connu et largement discuté depuis longtemps.

Tous les mandataires été confrontés dans leurs com-
munes à la gestion complexe de ce problème et aux dif-
ficultés pour identifier qui intervient, quand, comment,
et qui paie les interventions.

Elle prend l’exemple de la commune à Seraing, où,
en 2024, il y avait un plan d’intervention de la com-
mune contre les nids de frelons sur le territoire public.
La commune finançait la destruction des nids. Pour les
nids situés sur des terrains privés, la commune interve-
nait, toujours en 2024, pour un montant de 50 et
100 euros pour éliminer les nids.

En 2025, il y a eu un changement de politique en
raison de restrictions budgétaires imposées notamment
par la Région wallonne et la commune n’intervenait
plus pour financer l’élimination des nids sur les ter-
rains privés. Les citoyens se retrouvaient dans l’obliga-
tion de chercher et payer eux-quelqu’un pour détruire
le nid. Dans les communes avoisinantes comme Flé-
malle ou Neupré, la politique était tout à fait diffé-
rente. Les auteurs de la proposition l’ont mentionné, si
la politique n’est pas identique partout, les nids se dé-
placent et le problème subsiste.

En 2026, il y a eu un nouveau changement de poli-
tique au niveau de la commune de Seraing. Devant
l’ampleur du phénomène et de la propagation des nids,
la commune distribue gratuitement des pièges à tous
les citoyens qui en font la demande. C’est une très
bonne initiative. C’est à la fois le résultat de la multipli-
cation des nids de frelons, mais aussi de la multiplica-
tion des démarches de la part des agriculteurs, des asso-
ciations et des citoyens pour qu’il y ait une interven-
tion coordonnée, centralisée et financée.

Elle se souvient des discussions en commission, par
rapport au premier plan de Mme la Ministre limité à
180 000 euros et à ses interrogations sur la méthode,
puisque Mme la Ministre se basait à l’époque unique-
ment sur la situation des apiculteurs.

Or, la Flandre, par exemple, faisait beaucoup plus
appel aux contributions citoyennes pour signaler les
nids et mener à leur élimination. La destruction des
nids sur initiative de la Région wallonne a été efficace,
mais ce n’était pas suffisant.

Il est vraiment important de mettre en oeuvre un
plan beaucoup plus ambitieux, mieux coordonné, qui
propose la même façon d’intervenir sur tout le terri-
toire de la Région et c’est ce que propose le texte à
l’examen.

Elle a pris connaissance du plan proposé la semaine
dernière par Mme la Ministre et juge positif qu’un
budget beaucoup plus conséquent soit consacré à ce
problème.

Pour sa part, elle indique qu’elle votera favorable-
ment sur la proposition de décret à l’examen car toutes
les initiatives visant à prendre des mesures de lutte co-
ordonnée contre le frelon asiatique sont à soutenir.

M. Jacob se joint aux remerciements à l’égard de au-
teurs de la proposition de décret pour tout le travail réa-
lisé ainsi que pour le travail réalisé sur le terrain par
les nombreux acteurs déjà évoqués.

Il ne revient pas sur la problématique du frelon et sur
toutes les conséquences sur les écosystèmes et les mi-
lieux de vie de manière générale. Il ne s’agit pas, selon
lui, d’un débat politique opposant les partis mais d’une
discussion constructive pour trouver des solutions, or-
ganiser le travail et voir comment chacun peut concrè-
tement prendre sa part de responsabilité.

Il indique que la lutte contre les espèces invasives,
animales ou végétales se situe à deux endroits dans la
Déclaration de politique régionale (DPR) 2024-2029,
notamment en lien avec la section apicole. La lutte
contre le frelon asiatique en fait donc bien partie même
si le frelon asiatique n’est pas cité en tant que tel.

Concernant le plan d’action proposé par Mme la Mi-
nistre, et pour vous avoir posé de nombreuses ques-
tions sur le sujet, il sait qu’il est envisagé d’utiliser
l’application FixMyStreet. Il lui revient que FixMyS-
treet connaît pas mal de bugs de manière opération-
nelle. Il estime qu’il faudrait s’assurer avec l’opérateur
qu’il y a, au niveau technique, la capacité d’ajouter
une activité sur l’application.

Il ajoute que toutes les communes n’utilisent pas Fix-
MyStreet. Il y a des communes qui utilisent par
exemple Illiwap, avec un nombre d’abonnés extrême-
ment conséquent. Il pense qu’il faudrait s’assurer que
les communes ne doivent pas, en sus, recourir à Fix-
Mystreet au risque d’être contreproductif.

Le financement d’un million d’euros prévu dans le
plan d’action de Mme la Ministre est extrêmement
conséquent. 80 000 euros sont destinés aux provinces
et 300 000 euros aux communes. Il souhaite connaître
la destination de ces 300 000 euros, la manière dont ils
seraient ventilés et selon quelle méthodologie.

Il note que Mme la Ministre répond à la nécessité
d’une bonne communication avec le site Biodiversité.

Il souligne que le financement et les autres outils
sont prévus par Mme la Ministre pour soutenir les com-
munes dans la mise en place d’un plan communal.
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Il demande à Mme la Ministre si une analyse a été
sollicitée concernant les conditions d’accès aux pro-
priétés privées.

L’intervenant se dit favorable aux collaborations
transfrontalières mais il souligne que l’arsenal wallon
est déjà relativement conséquent que pour tenter hypo-
thétiquement d’avoir un cadre harmonisé avec les ré-
gions et pays voisins. Il est plutôt dubitatif sur cette
possibilité.

Il interroge Mme la Ministre sur le plan d’action
pour lequel il constate qu’un volet recherche est prévu.
Il souhaite connaître la demande faite au CRA-W
concernant la praticabilité des pièges.

Il relève qu’il y a parfois une difficulté de compré-
hension des différents acteurs sur la notion d’interven-
tion urgente et de dangerosité des nids. Il estime qu’il
serait intéressant de vulgariser les informations pour
les rendre accessibles à tous, notamment par le biais
d’outils de communication communs.

Il demande si l’arsenal d’actions et de moyens
prévus sera suffisant et préconise de prévoir des temps
d’analyse en fin de saison afin de vérifier si les poli-
tiques mises en place aux différents niveaux sont assez
impactantes.

Ces temps de concertation avec l’ensemble des ac-
teurs pourraient être prévus au niveau des provinces et
des arrondissements par exemple selon une modélisa-
tion à concevoir.

Enfin, à l’instar de son collègue M. Gardier, il es-
time que la proposition de décret à l’examen est perti-
nente sur le fond mais pas quant à la temporalité ni à
sa forme.

Mme Tellier rappelle que, depuis son apparition en
2019, le statut du frelon asiatique a rapidement évolué.
D’espèce émergente, il est devenu en quelques années
une espèce largement répandue en raison de la rapidité
de sa prolifération. Malgré les efforts de neutralisation
de tous les nids détectés entre 2016 et 2022, la popula-
tion de frelons asiatiques n’a cessé de croître de façon
exponentielle.

Face à cette expansion massive des frelons asia-
tiques, les mesures de neutralisation ont dû être adap-
tées compte tenu d’un coût croissant qui ne s’est pas
accompagné d’une réduction proportionnelle des effec-
tifs. Ainsi, les neutralisations systématiques qui ont été
assurées entre 2017 et 2022 par le CRA-W, le Centre
apicole de recherche et d’information (CARI) et le Ser-
vice public de Wallonie Agriculture, Ressources natu-
relles et Environnement (SPW ARNE) ont progressive-
ment laissé place à une stratégie de gestion qui a été
fondée, en accord à ce moment-là entre la ministre de
l’Agriculture et le ministre de la Nature, sur des inter-
ventions plus ciblées, prioritairement destinées aux api-
culteurs ainsi qu’aux nids présentant un danger pour la
population, notamment lorsqu’ils étaient situés sur des
terrains publics.

Elle estime que le frelon asiatique étant installé de
façon globale et exponentielle, rien ne permettra de
l’éradiquer.

Les citoyens et les apiculteurs sont légitimement in-
quiets mais il est important de reprendre un certain
nombre d’éléments objectifs. Les raisons pour les-
quelles la stratégie de lutte contre tous les nids n’a pas
fonctionné antérieurement ne sont pas imputables à un
manque de moyens mais au fait que l’espèce est ca-
pable de se déplacer sur de très longues distances et de
se démultiplier facilement lorsque les conditions lui
sont favorables. Malheureusement, les hivers de moins
en moins rigoureux en font partie. Par ailleurs, il est
techniquement impossible de détecter les nids avant la
dispersion des reines. Pour être réellement efficace, il
faudrait neutraliser 80 % de l’ensemble des nids qui
sont présents sur le territoire, ce qui est impossible.

Elle espère sincèrement que la stratégie proposée par
Mme la Ministre va réussir mais elle se doit de rap-
peler que la stratégie d’avant 2022 n’a pas réussi non-
obstant les fonds importants dédicacés par la Région à
cette problématique.

L’enjeu principal d’aujourd’hui est double. Il est,
d’une part, d’apporter un accompagnement réel et
accru aux apiculteurs qui sont particulièrement touchés
par la pression exercée par cette espèce invasive et
d’autre part, il convient de mieux informer les citoyens
sur les risques éventuels pour leur santé. Il faut aussi
soutenir les autorités communales, qui sont fortement
sollicitées.

À cet égard, il lui apparaît nécessaire que Mme la
Ministre, puisse clarifier les modalités d’intervention
qui demeurent encore floues quant aux niveaux de pou-
voir compétents, qu’il s’agisse des communes, des
zones de secours ou de la Région. Elle demande qu’un
point soit réalisé sur le plan d’action relatif aux fre-
lons.

Elle souhaite également rappeler que la lutte contre
les espèces invasives passe avant tout par des mesures
non seulement curatives, mais surtout préventives, au-
trement dit par des politiques qui visent à protéger et à
restaurer les écosystèmes plutôt qu’à les fragiliser, afin
d’éviter les désastres économiques et les pertes de bio-
diversité qui résultent de ces espèces invasives favori-
sées par les habitats dégradés.

En effet, ce sont les habitats dégradés qui constituent
souvent le terrain propice aux déséquilibres. Ces per-
turbations écologiques finissent par affecter l’en-
semble des réseaux naturels qui fragilisent à leur tour
la biodiversité. Et à cet égard, elle estime que le Gou-
vernement n’agit pas de manière adéquate dès lors que
le budget global consacré à la biodiversité, à la restau-
ration de la nature et à la protection des écosystèmes
est diminué de moitié. La logique de prévention n’est
pas enclenchée, ce qu’elle regrette vivement.

Elle ne souhaite pas que la lutte contre le frelon se
révèle inefficace et coûteuse. L’expansion du frelon
asiatique est en réalité le symptôme visible d’un pro-
blème beaucoup plus vaste, celui du changement clima-
tique, de l’intensification des échanges liés à la mon-
dialisation et de la dégradation progressive des habitats
naturels. Cet ensemble favorise la prolifération des es-
pèces invasives.
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La communauté scientifique estime désormais qu’il
ne sera plus possible d’éradiquer totalement le frelon
asiatique en Europe. Les chiffres en témoignent puis-
qu’on recense aujourd’hui près de 9 000 nids de fre-
lons asiatiques en Belgique.

Le temps de la prévention est malheureusement au-
jourd’hui largement dépassé et il faut pouvoir se
concentrer, outre cette lutte globale contre les change-
ments climatiques et pour la préservation des habitats,
également sur une action plus curative.

Depuis plusieurs semaines, les réunions d’informa-
tion et de distribution de pièges à frelons se multiplient
au sein des communes. Elle demande à Mme la Mi-
nistre de préciser la stratégie mise en place par rapport
à la distribution des pièges car le nombre de pièges va-
rie, semble-t-il, d’une commune à l’autre, sans réelle
logique. Elle souhaite donc connaître les critères pour
la distribution des pièges, leur nombre ainsi que les di-
rectives données pour l’installation de ces pièges.

Elle s’inquiète des impacts en cascade que ces
pièges pourraient avoir sur d’autres espèces protégées.

Mme la Ministre a annoncé lors des discussions bud-
gétaires, un montant de 1,3 million d’euros en soutien
aux pouvoirs locaux pour la lutte contre le frelon asia-
tique. Ce montant est conséquent, mais il l’est surtout
relativement au budget total pour la biodiversité qui a
été largement réduit puisqu’aujourd’hui, il se chiffre
seulement à 13 millions d’euros. Cela signifie que
10 % de ce budget est consacré à la seule lutte contre
le frelon asiatique. Elle espère que cette lutte va être
efficace, sinon ce sera de l’argent gaspillé. Elle de-
mande que soient précisés les montants prévus pour les
différentes parties du plan.

La proposition de décret à l’examen s’inscrit dans
cette vision curative de la question et lui semble tout à
fait légitime. Dans l’état actuel des choses, il faut sou-
tenir cette initiative d’implication des citoyens dans la
lutte contre l’installation grandissante de cette espèce
mais en restant honnête concernant les faibles chances
d’éradication.

En conclusion, si elle convient qu’il faut agir avec
détermination pour limiter les impacts du frelon asia-
tique, elle rappelle que la meilleure réponse à long
terme est la protection et la restauration des écosys-
tèmes qui constituent la première ligne de défense face
aux déséquilibres écologiques et, pour ce faire, des
choix budgétaires éclairés s’imposent.

2. Point de vue du Gouvernement

Mme la Ministre indique qu’elle est mobilisée sur
la question du frelon asiatique depuis de nombreux
mois. Elle a eu l’occasion de se rendre sur le terrain et
d’entendre la détresse des apiculteurs. Elle a compris
la gravité de la situation et la nécessité d’apporter une
réponse forte à ce problème. Un plan de lutte contre le
frelon asiatique existait déjà mais il convenait de ren-
forcer celui-ci, eu égard à la propagation intense du
frelon asiatique, avec l’aide d’experts et en concerta-
tion avec les acteurs de terrain.

Elle a procédé à une évaluation la politique en place
pour l’améliorer et être beaucoup plus impactant et ef-
ficace.

Elle confirme qu’aujourd’hui, il n’est plus possible
d’éradiquer le frelon asiatique et que c’est un fait scien-
tifique mais qu’il faut le gérer pour en minimiser l’im-
pact.

Depuis plusieurs mois, les deux experts de son ca-
binet ont rencontré les différents acteurs, les sections
apicoles, les provinces et les représentants des com-
munes. Ils ont fait part de leurs besoins et cela a abouti
à un plan en cinq axes.

Le premier axe concerne la question du piégeage de
printemps car c’est maintenant qu’il faut agir comme
le CRA-W l’a relayé. Les reines fondatrices vont sortir
et manquer de nectar. Les différentes institutions ont
acheté des pièges.

Le deuxième axe consiste à centraliser l’informa-
tion. Elle estime qu’il y avait un manque d’informa-
tions à combler au niveau du citoyen pour la bonne uti-
lisation des pièges. Par conséquent, un soutien est ap-
porté aux provinces pour les accompagner et les in-
former via un canal unique d’informations sur le por-
tail de la biodiversité au niveau régional.

Concernant la neutralisation des nids et l’application
évoquée par M. Jacob, elle répond que celle-ci est en
cours de développement. Pour la deuxième quinzaine
d’avril, cette application sera disponible pour les com-
munes et pour les citoyens, pour leur permettre d’indi-
quer où ils ont détecté des nids. Cela permettra d’éviter
des déplacements et des frais inutiles pour neutraliser
des nids qui l’auraient déjà été.

Elle indique qu’un soutien aux communes est égale-
ment prévu comme troisième axe. Les provinces et les
communes, grâce a des collaborations avec des neutra-
lisateurs professionnels, peuvent anéantir énormément
de nids et les apiculteurs se disaient prêts à effectuer le
travail également de manière complémentaire. Les mo-
dalités sont encore à définir avec les communes et elle
reviendra prochainement devant le Parlement à ce pro-
pos. La réflexion est encore en cours pour que ce sou-
tien soit le plus rapide, facile et efficace.

Le quatrième axe vise la protection des ruchers en
renforçant l’accompagnement des apiculteurs par le
CRA-W.

Le cinquième axe concerne la formation et la re-
cherche au niveau du CRA-W. Celui-ci a besoin de
moyens pour faire évoluer la recherche dans ce do-
maine et pour développer l’éventail des solutions de
lutte, neutraliser les nids de manière plus sélective
avec moins d’impact pour l’environnement et les
autres espèces.

Concernant la demande d’inscrire la lutte sur le
frelon asiatique dans la loi sur la conservation de la na-
ture, elle répond que les espèces exotiques envahis-
santes sont déjà visées dans celle-ci.

Concernant la question du financement, elle indique
que le but poursuivi est une stratégie efficace. Grâce
aux retours du terrain, à l’expertise de son administra-
tion et de différents acteurs, elle a pu mettre en place
ce plan. Celui-ci sera évalué et rectifié le cas échéant
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afin de mieux gérer la question du frelon asiatique. Le
financement sera donc adapté en fonction des objectifs
et des missions identifiés pour encore l’améliorer.

La gestion du frelon asiatique reste donc bien une
priorité pour la Région wallonne et les moyens sont
prévus pour mettre en oeuvre cette priorité.

Elle conclut en affirmant que la restauration de la na-
ture est une priorité car le rétablissement des équilibres
écologiques diminue, à moyen et à long terme, les pro-
blèmes écologiques.

3. Réponses des auteurs

M. Fontaine constate l’accord de tous sur la problé-
matique et sur tout ou partie des solutions exprimées.
L’éradication est impossible comme l’affirment les
spécialistes et les chercheurs.

Il rejoint les considérations sur les mesures à
prendre, sur le piégeage et sur la destruction des nids.
Il salue le plan présenté par Mme la Ministre mais es-
time qu’il y a plus à faire encore. Il dit avoir des
craintes pour cette année parce que le printemps est
très précoce.

Il se réjouit de la distribution des pièges dans les
communes et cite l’exemple de Couvin où
1 600 pièges ont été distribués en une journée.

Il regrette encore à ce stade un manque d’informa-
tion car la bonne utilisation des pièges n’est pas expli-
quée de façon très concrète mais il note que Mme la
Ministre a indiqué que le travail était en cours.

Il dit ne pas comprendre et regretter le refus de la
majorité de voter en faveur de la proposition de décret
à l’examen dans la mesure où l’inscription de ces prin-
cipes, qui font consensus, dans un texte décrétal leur
confère une portée normative contraignante, tandis que
les options choisies par le Gouvernement ne le sont
pas.

Il ajoute que l’amendement (Doc 425 (2025-2026)
N° 4) répond aux remarques du Conseil d’État.

4. Répliques des membres

M. Gardier se réjouit de ce débat intéressant.

Il estime que l’amendement ne change pas la donne
par rapport à la redondance mise en exergue par le
Conseil d’État.

Il s’étonne des propos de Mme Tellier qui met en
doute l’ambition du plan de Mme la Ministre et le ni-
veau de financement de celui-ci, alors que chacun s’ac-
corde sur l’urgence et la nécessité d’agir eu égard aux
échecs antérieurs de la lutte contre le frelon asiatique.
Il souligne qu’antérieurement la communication n’était
pas bonne et que celle-ci est donc revue. Il estime que
la mobilisation citoyenne actuelle aux côtés des apicul-
teurs et des acteurs de terrain existe massivement et
permettra de gérer mieux la prolifération du frelon asia-
tique.

Il juge le plan de Mme la Ministre ambitieux et
concret, et son financement adéquat pour une bonne co-
ordination.

M. Jacob remercie chacun pour la qualité du débat.

Il indique que sa question relative à l’analyse juri-
dique permettant d’intervenir dans des propriétés pri-
vées est restée sans réponse. Il évoque des questions
écrites déposées à ce propos et précise qu’il reviendra
par ce biais vers Mme la Ministre s’il y a des avancées
ou un positionnement plus précis en la matière.

Concernant la mise en oeuvre d’une application pour
indiquer la localisation des nids de frelons et les moda-
lisations de celle-ci qui sont en cours de développe-
ment, il souhaite attirer l’attention sur le fait qu’il faut
permettre à chaque commune et à chaque citoyen d’y
avoir accès. Il sait que c’est techniquement compliqué
vu l’implication d’un opérateur.

Concernant les politiques antérieures menées en la
matière, il répète qu’il ne les critique pas et il trouve
intéressant qu’annuellement les acteurs à des niveaux
de territoire différents puissent se rassembler pour ana-
lyser la pertinence de ce qui est mis en place, avec le
concours des recherches qui vont évoluer au niveau du
CRA-W. Il espère, si la gestion de cette problématique
évolue bien, que les budgets y consacrés puissent, à
l’avenir, diminuer.

Il rejoint les propos de M. Gardier concernant les re-
marques du Conseil d’État sur la proposition de décret
à l’examen. Il souligne l’antagonisme entre la volonté
de rendre obligatoires les actions en la matière alors
que chacun s’accorde à reconnaître que ces actions
sont largement mises en oeuvre. Il confirme que son
groupe politique ne votera pas en faveur de la proposi-
tion de décret.

Mme Tellier rappelle qu’elle estime que le budget
consacré à cette politique est considérable sans le com-
parer au budget de la fin de la dernière législature qui
était lui-même très conséquent. Ce qu’elle dit regretter
c’est qu’aujourd’hui, le budget global dédié par le Gou-
vernement à la biodiversité a été considérablement ré-
duit, de 75 % d’abord, pour remonter à 55 % ensuite.
Elle constate le choix politique de dédier 10 % de l’en-
semble de ce budget biodiversité à la lutte contre le fre-
lon.

Elle espère, mais sans certitude, que cette politique
va fonctionner. Considérant les avancées, les analyses
scientifiques et la comparaison avec tous les autres
pays européens, elle ne pense pas que d’autres pays
ont tenté une lutte exhaustive au niveau des nids car
c’est très difficile à mener.

Elle revient sur ses propos antérieurs et indique
qu’elle souhaitait simplement partager son expérience
ministérielle en la matière, exercée conjointement avec
le Ministre Borsus.

Elle espère que les fonds dédicacés seront bien inves-
tis, et que les impacts sur le frelon seront réels, et ce,
sans affecter les abeilles domestiques et sauvages. Elle
dit éprouver beaucoup d’empathie pour les apiculteurs
qui souffrent au quotidien de cette situation.

Elle demande à Mme la Ministre de mettre en place
un suivi scientifique du plan d’action sur le frelon asia-
tique, avec une analyse d’impact à la fois sur cette es-
pèce, mais aussi sur les autres espèces de pollinisa-
teurs, de façon à permettre une évaluation.
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Elle rejoint M. Jacob pour que cette évaluation se
fasse avec l’ensemble des acteurs du territoire qui
doivent gérer cet enjeu.

V. EXAMEN ET VOTE DE L'ARTICLE UNIQUE

Article unique

Amendement (Doc. 425 (2025-2026) N° 4) déposé
par MM. Fontaine, Spies et Mme Hanus

L'article unique ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L’amendement (Doc. 425 (2025-2026) N° 4) déposé
par MM. Fontaine, Spies et Mme Hanus est rejeté par
6 voix contre 4.

L'article unique est rejeté par 6 voix contre 4.

Le rejet de l'article unique entraîne le rejet de l'en-
semble de la proposition.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 6 voix contre 4, la Commission de l’agriculture, de
la nature et de la ruralité ne recommande pas l’adoption de
la proposition de décret par l’assemblée plénière.

Les auteurs de la proposition de décret souhaitent que
celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la séance plénière.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et aux rapporteuses pour l’élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteuses,

V. DURENNE

A. BERNARD

Le Président,

F. HUBERTY


